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Certaines précisions ou références complètent ce qui a strictement été dit en séance, tandis que le texte en grisé a été ajouté par l’auteur du projet de compte-rendu, M. Vandersmissen, lors de la rédaction de ce P.V. et ce, par souci de cohérence.

Membres du groupe : voir liste annexée
Excusés :

M. David Clément

Mme Colette Grégoire

M. Xavier Kestemont

En guise d'ouverture, le président du groupe, Stéphane Guisse – inspecteur général ad intérim au SPW, se présente et rappelle les objectifs de ce groupe de travail QUALIROUTES - GT02 chapitre D, E et F et notamment :
· faire évoluer en permanence les clauses et postes normalisés du CCT QUALIROUTES pour qu’ils soient en phase avec la réalité ;

· entretenir un espace de concertation permanent entre les services publics, les organismes scientifiques, les producteurs de matériaux et les entrepreneurs sur les chapitres D, E et F du cahier des charges type qui traitent des travaux préparatoires et de démolition, des terrassements, des sous fondations et des fondations ;
· clarifier les zones d'ombres et d'incertitudes qui pourraient subsister dans l'interprétation des règles afin d'uniformiser les pratiques et de réduire les litiges et donc d'améliorer le déroulement des adjudications et l'exécution des travaux.

Cette assemblée n'a pas un pouvoir direct de décision, mais celle-ci remet des avis et des propositions sur des évolutions souhaitables de ces chapitres ainsi que sur les postes de travaux normalisés concernés, ce qui est une nouveauté par rapport à la situation qui prévalait à l’époque des groupes RW99.

Il est précisé que chaque participant représente une profession ou un domaine d'activité plutôt qu'un intérêt particulier et, à ce titre d'autres personnes représentant des fédérations notamment pourraient éventuellement nous rejoindre dans le futur.

Chaque participant se présente brièvement et expose ses attentes par rapport à sa participation. Pour le groupe CARMEUSE, il est signalé que M. Olivier Swennen rejoindra le groupe et participera à la prochaine réunion.

M. Guisse propose que M. Igor Vandersmissen soit le vice-président et le rapporteur du groupe de travail. Cette proposition est acceptée à l’unanimité.
Il est annoncé qu'un espace web sera dédié à ce groupe au sein du site Qualité & Construction afin d'y placer notamment les propositions de modifications des textes établies en concertation. Chaque membre recevra ultérieurement les modalités d’accès à cet espace.
Plusieurs sujets sont abordés pendant la séance.
Une première question est posée au sujet des postes normalisés : pourrait-on ajouter des postes normalisés de sous fondations ou de fondations où ne serait pas fixée à priori l'épaisseur à mettre en oeuvre ?  Cette épaisseur serait précisée lors de la rédaction du métré des travaux, le but étant clairement d'éviter d'utiliser le poste prévu avec comme quantité la tonne.

L'exemple d'une épaisseur souhaitée de 17 cm est évoqué, alors que seules les valeurs rondes habituelles sont prévues (5, 10, 15, 20…).

Ce genre de poste, à préciser, serait-il encore un poste normalisé ?

Cette question reste ouverte et nécessite une plus ample réflexion d'autant plus que le sentiment global est que le nombre de postes existants est déjà fort élevé et qu'il serait plutôt parfois souhaitable d'en réduire le nombre. 

XXXXX

Une question est posée concernant la sous fondation de type 4 (F.3.2.1.3.1).


Un « 80/125 » est-il acceptable ?

Il est rappelé que la granularité exigée est : 

	Tamis (mm)
	Passant (%)

	125

80

20
	100

50 à 70

0 à 3


Or, un granulat de classe granulaire 80/125 est supposé contenir entre 1% et 15%, 20% ou 25% de pierres ne passant pas au tamis D, donc ici de 125 mm. 
De même, le pourcentage de passant au tamis d, 80mm ici, ne pourrait dépasser 15% ou 20% (pour ces 2 remarques, voir la norme NBN EN 13242, page 9, tableau 2).
La granularité imposée ne pourrait donc pas être respectée avec un gravillon de classe granulaire 80/125.

La discussion qui en découle, amène le groupe à proposer une modification du paragraphe F.3.1.1. pour la ligne concernant le type 4:

   « - type 4 : couche de gravillons d’origine naturelle conforme au F.3.2.1.3.1., fermée en partie supérieure (8cm) au moyen d’un empierrement discontinu de type III E conforme au F.4.2.1.3. ».
La justification de cette proposition est l'incohérence apportée par le vocable 20/125 qui ressemble à une classe granulaire certifiée alors que cela se réfère uniquement à la taille des tamis extrêmes imposés dans la granularité, ce qui est très différent.
Le terme « gravillons » est conforme au vocable de la norme NBN EN 13242 et convient donc mieux que « pierrailles ».
Le paragraphe F.3.2.1.3.1. pourrait utilement être complété de la manière suivante pour la ligne concernant le type 4 :


« La couche inférieure de la sous fondation de type 4 répond aux prescriptions suivantes : »
XXXXX

Une discussion connexe liée à la dénomination est lancée sur les prescriptions de la sous fondation de type 2.
Il est rappelé que celle-ci est définie par une granularité, soit des diamètres de tamis,  et non pas par une classe granulaire normalisée.

Ne pas comprendre cette subtilité peut poser des soucis dans la mesure où le diamètre concerné par un passant de 100% correspond  en fait au diamètre double (ou 1.4) du diamètre nominal qu'on utiliserait pour définir ce genre de granulat par une classe granulaire.

Il apparaît également que les impositions sont telles que ce matériau ne peut en pratique être obtenu que par recomposition à partir de plusieurs produits normalisés.
Seuls les éléments constitutifs du mélange devraient être certifiés CE 2+, et c'est l'ensemble obtenu qui doit remplir les caractéristiques fixées dans la description de cette sous fondation.

Il est fait état de la difficulté  qui a été rencontrée lors de la rédaction des textes pour tenir compte des normes européennes et de la certification CE et qui n'a trouvé d'autre solution que cette idée de recomposition à partir de produits certifiés.

XXXXX

Monsieur Janssens du CRR fait une brève présentation de l'état actuel de l'utilisation des mâchefers dans les chantiers.

D'une part, par souci de préservation de l'environnement, les lots de mâchefers sont obligatoirement analysés en Belgique et traités afin de répondre à une série d'exigences.

De même, la volonté générale en Wallonie est de valoriser au maximum les déchets et non plus de les stocker dans des centres d'enfouissement.

Mais d'autre part, on adopte les mêmes règles restrictives pour leur utilisation qu'en France où aucun traitement préalable n'est prévu.

Il y a donc une incohérence qui mène à l'accumulation de produits traités mais que personne ne peut utiliser.
Cette problématique est en cours d’examen au sein de l’Administration en comité plus restreint (en associant des membres extérieurs à ce groupe dont M. Pierre Gilles, Inspecteur général a.i.) et une note circonstanciée sera soumise aux membres du groupe préalablement à la prochaine séance.
D’après Monsieur Ghodsi, la même problématique se pose pour les terres en provenance des chantiers. On ne sait plus trop où les déposer et on ne les réutilise que très peu alors que des solutions techniques sont parfois disponibles pour qu'elles remplacent des matériaux neufs.

Les quantités produites annuellement sont de 6 à 10 millions de tonnes pour les terres, environ 3 millions de tonnes pour les granulats recyclés et environ 300 000 tonnes de mâchefers.

Le coût de dépôt d'une tonne de terre dans un centre de traitement est d'environ 15 euros actuellement, hors transport, et pourrait assez rapidement atteindre le double.

Pour faciliter l'utilisation des terres, on pourrait instaurer des zones tampons de stockage provisoire mais il faut surtout réfléchir dès l'étude du projet à la future destination de celles-ci.

De manière générale, il n'est plus souhaitable de considérer que l'on peut simplement se débarrasser des déchets dans une décharge. Il faut absolument s'atteler à trouver des débouchés durables.

Si des expériences passées de réutilisation de produits recyclés ont posé des problèmes, c'est certainement dû à un manque de contrôle ponctuel qui ne doit pas barrer la route à une gestion plus responsable des ressources et des déchets.

XXXX

La prochaine réunion est fixée au 21/9 à 9h30 dans le bâtiment du Cap nord à Namur, sauf contre-ordre. (Note : pour la facilité des participants, il est possible, si une majorité le souhaite, de prévoir systématiquement les réunions de ce groupe de travail au centre PEREX situé près de l’échangeur de Daussoulx)
L'ordre du jour sera constitué au fur et à mesure de l'envoi des propositions par chacun des membres de ce groupe.
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